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(Extraits) 
Grands sujets 
Le particularisme danois dans la gestion des clandestins 
Le gouvernement du Danemark tente de mettre en œuvre de nouvelles approches pour gérer l’arrivée des réfugiés dans le pays. Par exemple, émerge l’idée que les réfugiés qui ne seront pas considérés comme pauvres devront subvenir eux‑mêmes à leurs besoins une fois arrivés. La police danoise aurait ainsi le droit de fouiller les bagages des nouveaux venus afin de savoir si ces derniers peuvent, ou non, financer eux‑mêmes leur séjour, tant que durera le jugement de leur demande d’asile. Face à l’afflux continu de clandestins, le gouvernement avait aussi choisi d’abaisser les aides financières à ces derniers, et de mettre en place des campagnes de dissuasion dans les journaux syriens. 
Mais le volontarisme danois ne s’arrête pas là 
En effet, le Premier ministre du pays, Lars Leukke Rasmussen, appelle ses confrères européens à réformer le statut officiel des réfugiés, définit le 28 juillet 1951 à la convention de Genève. Actuellement, un migrant qui quitte un pays en guerre et entre illégalement dans un autre, a le droit de demander l’asile à un autre pays que celui dans lequel il s’est rendu, et ceci y compris s’il y a passé plusieurs années. C’est notamment le cas de nombreux clandestins ayant fait halte en Turquie pendant un, deux ou trois ans, pour ensuite réclamer le statut de réfugié auprès d’un pays de l’Union européenne, alors même que leur vie n’est plus menacée. Le Premier ministre danois souhaiterait que cette possibilité prenne fin. 
Les Danois avaient récemment réaffirmé leur particularisme 
La gestion des clandestins n’est pas la seule question qui éloigne les Danois des gouvernements européens actuels ; ainsi, le 3 décembre 2015, le peuple danois avait choisi de voter « non » au référendum qui lui avait été proposé pour rapprocher le pays des institutions européennes. L’approfondissement de l’intégration du Danemark, dans les domaines de la sécurité, des frontières ou de la coopération policière via Europol, n’a pas été soutenu par les électeurs. Cette victoire des souverainistes laisse entendre que la fracture entre les Danois et Bruxelles est bien plus profonde que la seule crise actuelle des migrations. 
Immigration clandestine, les européennes paient 
le prix fort 
La Suède a elle aussi connu des affaires de viols et d’agressions sexuelles par de jeunes migrants 
C’est du moins ce qu’a révélé lundi le quotidien suédois Dagens Nyheter. Dans une enquête poussée le journal a mis à jour une vague d’agressions sexuelles qui, depuis deux ans, mine un festival de musique ayant lieu à Stockholm en août. En épluchant des mémos de la police, les journalistes ont découvert que les jeunes participantes suédoises avaient été victimes de dizaines d’attouchements et d’agressions sexuelles en tous genres aux mains de, je cite : « Bandes de jeunes d’origine étrangère ». Fin de citation. D’après les sources du journal, cet été, la tente de la police au sein du festival a été prise d’assaut par des jeunes filles, parfois âgées de 11 ou 12 ans, ayant été victimes d’attouchements ou d’agressions sexuelles. Le phénomène ne serait pas nouveau puisqu’en 2014 déjà plusieurs plaintes avaient été déposées. Cette année, la mobilisation des organisateurs du festival a permis de tenir à l’écart plus de 200 agresseurs, majoritairement de jeunes Afghans arrivés en Suède en tant que mineurs non accompagnés. Ces faits qui éclatent aujourd’hui au grand jour montrent que les événements du nouvel an à Cologne étaient prévisibles. Les 600 plaintes enregistrées en Allemagne ne sont pas un cas isolé et, partout en Europe, la présence massive de jeunes migrants est un danger pour les jeunes européennes. 
Le scandale qui ébranle la Suède aujourd’hui concerne l’attitude de la police 
En effet, la police de Stockholm est accusée d’avoir étouffé ces affaires d’agressions sexuelles massives. D’après le journal qui a révélé l’affaire, toutes ses informations proviennent des notes et mémos rédigés par la police suite à ces journées de festival. Dès le premier jour, les notes de police pleuvent quant au comportement des bandes de jeunes migrants et les rapports sur les jeunes filles venant réclamer l’aide des policiers abondent. Tous les rapports d’incidents ont été transmis à la direction de la police et à son service de presse. Cependant, le communiqué officiel de la police notera seulement qu’il y a eu, je cite : « Peu de crimes et de placements en garde‑à‑vue, relativement à la participation ». Fin de citation. Ces révélations ont poussé certains policiers à briser l’omerta qui entoure les crimes liés aux personnes d’origine étrangère en Suède. En effet, il existe selon eux une règle tacite visant à minimiser les comportements criminels des personnes d’origine étrangère afin de ne pas stigmatiser ou avoir l’air de stigmatiser et protéger la police de toute accusation de racisme. Les jeunes suédoises, et les jeunes européennes de manière générale, sont les premières victimes de l’immigration clandestine. Il reste à espérer que les pouvoirs publics réagiront. 
Brèves françaises 
Le Conseil constitutionnel affirme la légitimité 
de la loi Gayssot 
Lors de sa condamnation à un an de prison pour révisionnisme, en juin dernier, Vincent Reynouard avait demandé au Conseil de se prononcer sur la conformité de la loi Gayssot. L'ancien enseignant estimait que la loi impliquait une discrimination injustifiée entre les victimes puisque la négation des crimes contre l'humanité, autres que ceux qu'elles mentionnent, n'est pas pénalement réprimée. Ainsi, nier la Shoa serait plus répréhensible que nier un autre crime contre l’humanité. Il considérait également qu’il s’agissait d’une atteinte aux libertés d'expression et d'opinion. 

Le 6 octobre dernier, la Cour de cassation avait jugé sérieuse la question estimant que l’article en question était, je cite : « Susceptible de créer une inégalité devant la loi et la justice ». 
Le Conseil constitutionnel a rejeté les deux arguments. En ce qui concerne le principe d'égalité devant la loi, il estime que, je cite : « Le législateur a traité différemment des agissements de natures différentes ». Fin de citation. 

Et concernant la liberté d’expression, le conseil constitutionnel déclare que, je cite : « Les propos contestant l'existence de faits commis durant la seconde guerre mondiale qualifiés de crimes contre l'humanité (…) constituent en eux-mêmes une incitation au racisme et à l'antisémitisme ». 
Profanation à Fontainebleau, les médias minimisent 
Hier matin, l'église Saint‑Louis de Fontainebleau a été profanée : les intolérants ont jeté les hosties au sol, volé le Christ qui ornait la crèche, embarqué une statue de la Vierge datant du XIVe siècle puis mis le feu au bâtiment. Le bel autel du XVIe siècle est entièrement parti en fumé. Outre le caractère sacrilège des méfaits, c’est une part de notre patrimoine qui s’est réduit en cendres. La mairie appelle pourtant sur son site à, je cite : « Eviter tout amalgame sur les raisons de l’incendie volontaire de l’église de Fontainebleau ». Wallerand de Saint Just, président du groupe FN au Conseil régional d'Ile‑de‑France a tenu à rappeler que, je cite : « Bien qu'elles soient quasi systématiquement passées sous silence à la différence d'autres cultes, les profanations de lieux de culte ou de cimetières catholiques représentent pas loin de 85 % des actes de ce genre en France ». Fin de citation. 
Succès de la journée de la Fierté parisienne 2016 
L’événement organisé tous les ans par l’association Paris Fierté aura à nouveau attiré les foules samedi dernier ! La journée de la Fierté parisienne a vu passer plus de 300 personnes autour des stands culturels et des dégustations de produits du terroir francilien sur la péniche l’Evénement quai de Bercy. La 12e marche aux flambeaux en l’honneur de Sainte‑Geneviève, patronne de Paris, est ensuite partie du pont de la Tournelle pour arriver devant l’église Saint‑Etienne du Mont. En tout plus de 800 parisiens et amoureux de Paris ont défilé dans la rue derrière la banderole Fluctuat Nec Mergitur et ont fait retentir leurs chants et leurs slogans à la gloire de leur ville et de sa sainte patronne. La journée s’est achevée dans une ambiance festive sur la péniche ou plus de 300 personnes sont venues écouter le groupe de punk rock hussard Hôtel Stella. Un franc succès pour l’association Paris Fierté et un rendez‑vous à ne pas manquer l’année prochaine pour les amoureux de Paris et les curieux. 
Brèves internationales 
La fin du règne du dollar 
A partir de janvier 2016, les échanges commerciaux de gaz entre la Russie et la Chine ne se feront plus en dollar, mais en rouble et en yuan. L’alliance entre la Russie et la Chine vise, ouvertement, à contrer la domination mondiale de l’économie et de la finance étatsunienne. De ce fait, les luttes d’influence entre monnaies seront toujours plus prégnantes entre grandes puissances. Le yuan, qui a été il y a peu reconnu par le FMI comme faisant partie des monnaies de réserve de l’économie mondiale, poursuit donc son ascension internationale. Par ailleurs, le Zimbabwe, qui ne dispose plus de monnaie nationale depuis 2009, fait du yuan chinois la monnaie officielle du pays début 2016. La Chine, en échange de ce gain de légitimité internationale fort, a quant à elle accepté d’effacer la dette de 40 millions de dollars que le Zimbabwe lui devait. De plus, elle accordera à ce dernier un prêt d’un milliard de dollar, et ceci à faible taux. 

Un pseudo expert accusé d’avoir fourni un faux certificat de déradicalisation 
Le parquet belge a arrêté Alde'emeh, un Flamand d’origine palestinienne, souvent présenté comme expert en déradicalisation. L’homme en question a fondé un centre pour détourner les jeunes du jihad à Molenbeek, une banlieue bruxelloise connue pour être un berceau de djihadistes et bénéficie d’une grande aura médiatique. Il a notamment écrit un livre intitulé « Pourquoi nous sommes tous des djihadistes » après un séjour en Syrie parmi les djihadistes d'Al‑Nosra. Ce chantre de l’insertion est finalement accusé d'avoir fait de faux témoignages de déradicalisation devant le tribunal d'Anvers afin d'obtenir la libération d’un homme qui partait pour la Syrie. 

Les conséquences économiques de l’embargo russe des produits turcs 
Vendredi dernier en Russie, dans la ville de Stavropol, des agents de contrôle sanitaire et des services de sécurité ont inspecté un magasin et y ont trouvé 226 kilos de mandarines turques, importées illégalement dans le pays. Ce type de produit est interdit en Russie depuis le 1er janvier 2016. Les agrumes ne sont pas les seules victimes des sanctions russes : l’industrie est elle aussi touchée. Selon les analystes, les pertes pour Ankara pourraient s’estimer à 764 millions de dollars pour l’agriculture, 4.5 milliards dans la construction immobilière, 3.5 milliards dans le secteur du tourisme. En prenant en compte l’ensemble des répercussions, le coût de l’agression turque du 24 novembre dernier contre l’avion russe SU‑24 est estimé aux alentours des 10 milliards de dollars. 
Référendum suisse sur l’expulsion des délinquants étrangers 
Déjà en 2010, le peuple suisse avait voté oui à 52,9 % pour autoriser l’expulsion des délinquants étrangers du pays, coupables, je cite : d’« infractions graves ». Ce référendum avait été porté par le parti conservateur UDC, l’Union Démocratique du Centre. Toutefois, et malgré le résultat des votes, le parlement suisse ne semble pas avoir pris les mesures concrètes pour rendre réalisables légalement ces expulsions. Les points de désaccords concerneraient apparemment les cas où l’étranger en question serait expulsé ou non. Décidé à rappeler aux élus leurs devoirs vis‑à‑vis de l’une des constitutions les plus démocratiques du monde, l’UDC va renouveler l’expérience en organisant, le 28 février, un nouveau référendum sur ce thème, intitulé cette fois, je cite : « Pour le renvoi effectif des étrangers criminels ». Fin de citation. 

Les services de renseignement allemand auraient repris leur collaboration avec les Américains 
Selon les médias allemands, le BND, c’est‑à‑dire l’agence allemande du renseignement aurait repris sa coopération avec la NSA. Leur coopération comprend notamment la surveillance d’Internet, interrompue l’année dernière après les révélations d’écoute massives menées par les Etats‑Unis chez leurs prétendus alliés. Le quotidien Bild avait notamment affirmé que les services de renseignement allemand avaient tenté d’espionner depuis 2005 EADS (devenu Airbus) et Eurocopter (aujourd’hui Airbus Hélicoptères) pour le compte de la NSA. C’est en toute discrétion que les échanges d’informations entre les Allemands et les Américains auraient repris, sans que le gouvernement allemand fasse de déclaration officielle bien entendu. 
La bonne nouvelle du jour 
est littéraire 

Nous fêtons aujourd’hui les 388 ans de la naissance de Charles Perrault. Cet homme de lettres né en 1628 à Paris était un maître formalisateur du conte merveilleux. Son travail de recension des contes français de tradition orale a contribué à immortaliser un pan du patrimoine culturel français qui émerveille encore aujourd’hui les petits et les grands ! 
